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C TIMBRE. — ÉCRITS PÉRIODIQUES. — PUBLICATION DU 
L0LS

 JOURNAL le Populaire , PAR MM. CABET ET PAGNÈRE. 

chures intitulées le Populaire , formant une série de publications 
P

eS

 or(
i
r
e numérique , et cotées en ces termes : l

re
 publication , 3

e
 pu-

fcP^ation ont dû être considérées comme périodiques, et conséquem-
t comme soumises aux droits de timbre que la loi du 28 avril 1816 , 

"rficie 70 » impose à tous les ouvrages ayant le caractère de la périodi-

cité. 

bm
hure intitulée : Nécessité de populariser les journaux républi-

ns et se terminant par une annonce du mode de publicité du Popu-
f'rs

 ?
apu être considérée comme se raltachant à cet. écrit , cl comme 

rtidvant à sa périodicité. Conséquemmeni clic a dû être soumise au 
timbre comme l'ouvrage dont elle a été reconnue faire partie. 

amendes encourues pour contravention aux loiz du timbre sur les 
' ris périodiques , doivent être appliquées d chacun des exemplaires non 
timbrés de l'écrit , et non à l'écrit seul dont les exemplaires ne sont que 
la reproduction. 

Ces diverses solutions qui intéressent la plus vitale de nos garan-

ties constitutionnelles, la presse en général, ont été consacrées par 

la chambre des requêtes dans les circonstances suivantes : 

Le 20 novembre 1833, le vérificateur des domaines fit saisir 39 exem-
plaires d'écrits non timbrés et intitulés publications du POPULAIRE , savoir: 
un exemplaire des neuf premières publications, 28 de la onzièmeetdeux 
exemplair» S d'un écrit intitulé nécessité de populariser les journaux répu-

W
 Cette saisie donna lieu a une contrainte de 858 fr. pour amendes en-

courues, contre les sieurs Cabet et Pagnère, éditeurs ou auteurs, et con-
tre Héran, imprimeur. 

Le 2 décembre suivant, nouvelle saisie de quatre exemplaires des 4
e 

et 11
e
 publications et 28 de la deuxième. 

Autre contrainte pour amendes montant à 704 fr. 

Opposition par les sieurs Cabet, Pagnère et Héran; jugement du Tri-
bunal de la Seine en date du 7 avril 1834, qui valide les saisies pt or-
donne l'exécution des contraintes par les motifs su i vans : 

« Attendu que les lois des 9 vendémiaire an VI , art. 58, et 25 mars 
1817, art. 76, n'exemptent des droits du timbre auxquels sont assujétis 
les écrits périodiques par l'art. 70 de la loi du 28 avril 1816, que les ou-
vrages relatifs aux sciences et arls, ne paraissant qu'une fois par mois, 
et ayant au moins deux feuilles d'impression, et les annonce*, catalogues 
^.prospectus de librairie ; 

» Attendu que les brochures qui sont l'objet des contraintes des 28 
novembre et 2 décembre 1833, forment une série de publications 
par ordre de numéros cotés en ces termes, l

re
publication du Populaire, 

3e publication du Populaire ; 

«Attendu qu'un écrit intitulé : Nécessité de populariser les journaux 
républicains, et signé Pagnère, gérant du Populaire, et Cabet, se termine 
par un paragraphe où l'on annonce que le Populaire , qui a 24 crieurs 
pour faire ses distributions dans Paris, fera aussi, de concert avec les 
deux comités de la presse, toutes les petites publications qui pourraient 
être utiles; que cette énonciation rattache évidemment les publications 
dont il s'agit à la publication du journal le Populaire et tend à établir 
leur périodicité; 

» Attendu d'ailleurs que sur la l
re

 publication on trouve imprimés en 
forme d'annonce ces mots : « Le Populaire fera incessamment chaque 
semaine des publications patriotiques, » d'où il résulte que ces écrits 
doivent paraître par semaine ; 

» Attendu que l'ensemble des faits prouve évidemment que les écrits 
dont s'agit paraissent par semaine régulièrement ou irrégulièrement ; 
que d'ailleurs ils paraissent par numéros et que, sous ce double rapport, 
ils sent sujets aux droits du timbre , conformément à l'article 70 sus-

dont l'apparition n'est pas certaine, ne peut pas seul lui faire attri-
buer le caractère de périodique. 

» Ainsi, dans l'espèce, continuait M
e
 Crémieux, on ne disait pas 

première publication pour faire entendre qu'une seconde publica-

tion allait la suivre ; car l'une était toujours complète et distincte de 

l'autre, mais tout simplement pour en faciliter la distribution aux 

crieurs contraints d'annoncer chaque ouvrage par son titre. Ils 

échappaient au moyen de ce bref intitulé, â la longueur et à la fati-

gue d'une annonce plus étendue des matières traitées dans chaque 

publication. Le numéro n'était donc qu'un moyen employé pour éco-

nomiser le temps et les poumons des crieurs. Du reste, l'apparition 

de chacun des écrits qui ont été l'objet des contraintes n'avait au-

cune certitude. Elle était inattendue, quoi qu'elle eût lieu par se-

maine. Chaque publication était et devait être isolée, sans liaison 

avec la précédente ou avec celle qui devait la suivre , si bien que si 

une publication eût manqué , nulle plainte ne pouvait s'élever, n'y 

ayant aucun engagement pris à cet égard avec le public. » 

Passant ensuite à l'écrit intitulé : Nécessité de populariser les 
Journaux républicains, M

e
 Crémieux a soutenu qu'il n'était qu'une 

simple annonce ou prospectus de librairie, exempte du droit du 

timbre. « C'est donc à tort, a-t-il dit, que !e jugement attaqué a con-

sidéré cet écrit comme se rattachant aux publications du Populaire. 
Sans doute, il s'y rattachait comme toute annonce se lie à l'ouvrage 

qui en fait l'objet ; mais il n'était pas de la même nature, il ne s'i-

denlifiait pas avec le Populaire. Il n'en était , en un mot , que le 

» Attendu que ces écrits ne sont pas destinés aux arts'et aux sciences, 
qu'ils doivent paraître plus d'une lois par mois et ne se composent que 
d'une feuille d'impression; 

» Attendu que l'écrit intitulé : Nécessité de populariser les journaux 
républicains n'est qu'une annonce du journal le Populaire et des publica-
tions qui doivent l'accompagner; que cet écrit ne peut, en conséquence, 
être considéré comme annonces ou prospectus de librairie. » 

Pourvoi en cassation: 1° pour fausse application de l'article 70 de 

la loi du 28 avril 1816, violation et fausse application de l'article 57 

de la loi du 9 vendémiaire an VI, et de l'article 76 de la loi du 25 

mars 1817; 2° pour violation en même temps de l'article 60 de la 

M du 9 vendémiaire an VI, et fausse application de l'article 10 de 
«loi du 16 juin 1824. 

. Premier moyen : « En fait de pénalité, a dit M
e
 Crémieux, le 

Wge ne peut rien ajouter à la loi; ce principe fondamental a été mé-

fait dans l'espèce. Le Tribunal de la Seine a donné à l'art. 70 de 

a loi du 20 avril 1816, une extension qu'il ne comporte pas; il ré-
uite. en effet, de cet article, que pour être soumis au droit du Uni 

^e, un écrit doit être périodique. 

" La périodicité, c'est l'apparition successive et certaine d'un ou 
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 époques fixes ou variables; ou plutôt la périodicité , de 
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 qu'on l'envisage, ne consiste pas dans la publica-
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 de quelques écrits isolés, quel qu'en soit d'ailleurs le 
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 enchaînement de publications dont l'appa-

n est toujours certaine et comme à priori, et dont l'époque s
-ule peut être variable. , 
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tions de hasard, de circonstance , ne sont pas 
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 des écrits qui ne sont la suite ni le commen-
cent d autres écrits. 
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 périodicité, dit nécessairement ce-ti-
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 P
u
»"cation de l'écrit. Le numéro attaché, à la publication, 

prospectus. Il y avait donc lieu d'appliquer à l'écrit dont il s'agit 

l'exception prévue par l'article 76 de la loi du 25 mars 1817. » 

Sur le 3
e
 moyen relatif aux amendes en nombre égal à celui des 

exemplaires saisis, M
e
 Crémieux a exposé qu'en fait de presse , ce 

qui constitue la contravention aux droits du timbre ne résulte pas de 

la quantité d'exemplaires d'un écrit non timbré , mais de l'inobser-

vation de la loi qui ordonne de faire timbrer tels ou tels écrits. L'art 

60 de la loi du 9 vendémiaire an VI ne s'occupe nullement du nom-

bre des exemplaires non timbrés. Il se borne à dire qu'il y a contra-

vention toutes les fois que l'on répand certains écrits qu'il désigne 

sans en avoir fait timbrer le papier. La loi veut que le papier d'un 

écrit soit timbré, non par rapport à la partie matérielle de l'écrit, 

c'est-à dire par rapport au papier, mais à l'égard de la partie intel-

lectuelle de l'ouvrage. L'écrit est tout et le papier rien quant à la 

contravention. Ainsi la contravention ne doit pas avoir pour base le 

nombre des exemplaires , mais bien l'écrit lui-même. Il est dès-lors 

évident que, dans la supposition de la périodicité des écrits saisis 

par le fisc , il n'était dû qu'une amende pour chaque publication , 

c'est-à-dire trois. En jugeant le contraire, le Tribunal de la Seine a 

faussement appliqué et violé en même temps l'art. 60 de la loi du 9 

vendémiaire an VI, et faussement appliqué l'art. 10 de la loi du 16 
juin 1824. 

M. Viger, conseiller, faisant fonctions d'avocat-général, tout en 

écartant les deux branches du premier moyen, avait pensé que le 

second n'était pas dépourvu d'nne certaine force; il lui avait paru que 

l'article 60 de la loi du 9 vendémiaire an VI n'était pas conçu en 

termes assez clairs, assez formels, pour autoriser la condamnation à 

l'amende de 100 fr. par chaque exemplaire de l'écrit; et c'est ici que 

ce magistrat a cru devoir appeler plus particulièrement au secours 

de son opinion l'application du principe invoqué par M
e
 Crémieux 

sur le premier moyen, qu'en fait de pénalité le juge ne peut jamais 
ajouter à la loi. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 

Attendu que la loi du 28 avril 1816, art. 70, impose l'obligation de 
l'usage du papier timbré pour tous les ouvrages, de quelque étendue 
qu'ils soient, qui paraîtraient soit régulièrement, soit irrégulièrement 
par mois, par semaine, soit par numéro, quand même le service n'en 
serait pas régulier ; 

Attendu que le jugement du Tribunal de la Seine , du 7 avril 1834, a 
reconnu et dû reconnaître que les brochures qui avaient été l'objet des 
contraintes décernées par l'administration , reufermaient les caractères 
des ouvrages assujétis suivant l'art. 70 sus énoncé ; 

Attendu, en ce qui concerne la quotité des amendes, que l'art. 60 de 
la loi du 9 vendémiaire an VI; applique le prix de l'amende à chaque 
contravention, qu'aux termes de ce même article la contravention existe 
de la part de tous ceux qui auront répandu des journaux ou papiers-
nouvelles et autres objets compris dans l'art. 56 de la même loi, sans 
avoir fait timbrer leur papier; et qu'en appliquant l'amende à chaque 
exemplaire saisi dont le papier n'avait pas été soumis au timbre, le ju-
gement attaqué a fait une juste application dudit article 60 de la loi tiu 
9 vendémiaire an VI, combiné avec l'article 70 de la loi du 28 avril 
1816; 

La Cour rejette. 

sieur Langlumé des Angles, et en apposant à l'acte la fausse signature de 
Schumann. 

Le 14 octobre 1829, les héritiers Schumann ont assigné le Tré or et 
les syndics du sieur Langlumé des Angles, à fin de rétablissement 
de l'inscription en leur nom, et à fin de restitution des arrérages. 
Un jugement du Tribunal de la Seine, du 27 août 1831, a re-

poussé la prétention des syndics Langlumé qui soutenaient que l'ag"nt 
de change n'est responsable qu'envers le Trésor; ainsi que celle du mi-
nistre des finances qui déclinait toute responsabilité, par le motif que 
l'agent de change était seul responsable du faux, puisque son interven-
tion avait pour objet de certifier l'individualité : le Tribunal a décidé 
que s'agissant d'un méfait commis par un employé, en abusant de la 
confiance dont ses fonctions l'investissaient, il y avait responsabilité de 
la part du Trésor. Une condamnation solidaire a été prononcée contre 
le Trésor et les syndics Langlumé. Le Tribunal a rejeté, en outre, le 
recours que le Trésor voulait exercer contre les syndics, en se fondant 
sur ce que le Trésor était responsable à un titre différent, et sur ce que 
d'ailleurs l'action était prescrite après cinq ans, à partir de la décl ra-
tion du transfert, aux termes de 1 article 11 de 1 arrêté du 27 prairial 
an X. 

Sur l'app»! , la Cour royale de Paris a rendu un arrêt confirmatif , le 
5 janvier 1833. -

Le Trésor public s'est pourvu contre cet arrêt. 

M
e
 Berton, son avocat, a présenté trois moyens dont voici la subs-

tance : 

1° En principe et d'après le dioit commun, on ne répond que de 

ses faits; en étendant cette responsabilité aux maîtres et commettans, 

la loi la restreint aux dommages causés par les domestiques et pré-

posés dans les fonci ions auxquelles ils les ont employés. Dans l'espèce, 

l'arrêt attaqué a distingué deux faits, la soustraction de l'inscription 

et le faux; mais à l'égard du premier, la loi du 3 messidor an XII af-

franchit le Trésor de toute responsabilité : la rente doit dans ce cas 

être reportée sur le grand-livre par un transfert de forme sur la dé-

claration du rentier et sur un certificat d'individualité : les arrérages 

touchés ne sont pas restituables. Le second fait qui seul a donné lieu 

à faction des héritiers Schumann est indépendant du premier; il est 

régi par la loi du 28 floréal an VII, et par l'arrêté réglementaire du 

27 prairial an X, qui font peser toute la responsabilité sur l'agent 
de change. 

2° La solidarité doit être expresse ou écrite dans la loi. La loi 

pénale établit la solidarité entre les complices d'un même délit ; 

mais une disposition semblable n'existe paspourlesquasi-délits.Ila'y 

a pas non plus indivisibilité dans la dette , il y a donc eu violation 
de l'art. 1202 du Code civil. 

3° L'action du Trésor étant une action en garantit: pour une 

condamnation solidaire , l'action était conservée par les poursuites 

exercées contre le débiteur principal, et d'ailleurs la prescription ne 

pouvait courir que du jour de l'éviction. Les art. 2250 et 2257 du 
Gode civil ont donc été violés. 

M
e
 Lacoste, pour les syndics Langlumé, a combattu ces moyens ; 

il a surtout insisté sur la distinction admise par l'arrêt attaqué entre 

les deux délits reprochés à l'employé, pour démontrer que la sous-

traction dans les bureaux de pièces confiées au préposé devait en-
traîner la responsabilité , et à un autre titre que celle admise contre 
les syndics. 

M
e
 Cotelle a également défendu au pourvoi dans l'intérêt des hé-

ritiers Schumann, en faisant valoir les moyens adoptés par l'arrêt. 

M. Tarbé, avocat-général, a conclu au rejet du pourvoi. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Quequet, a rendu l'arrêt 
suivant : 

CHAMBRE CIVILE. 

(Présidence de M. Portalis.) 

Audience du 29 février 1836. 

TRÉSOR PUBLIC. — RESPONSABILITÉ. — COMMIS. — TRANSFERT DE 

RENTE. — SOUSTRACTION. — FAUX. 

Lorsque le titre d'une rente sur l'Etat , déposé au Trésor, est soustrait par 
un employé, et transféré à l'aide d'un faux , le Trésorpublc est-il res-
ponsable envers le titulaire P ( Oui. ) 

L'arrêt qui déclare le Trésor public , et l'agent de change qui a concouru 
au transfert, responsables envers le titulaire, peul-il les condamner soli-
dairement , comme étant tenus l'un et l'autre par un quasi-délit P (Oui.) 

Le Trésor peut-il être admis à exercer son recours contre l'agent de chan 
ge P (Non. ) 

Quel serait le délai de ce recours, dans ie cas o'u il serait admissible? 

Le sieur Schumann était titulaire d'une inscription de rente sur l'Etat 
provenant de la liquidation de la dette étrangère. Cette inscription fut 
aliénée par le gouvernement des Cent-Jours; mais dépuis, le rétablisse-
ment en ayant été ordonné, un employé du Trésor, spécialement chargé 
de ce travail, le sieur Henri, fit opérer ce rétablissement sous le nuiné 
ro 48113, huitième série. Le litre resta déposé au Trésor pendant plus 
de deux ans; les arrérages de la rente ne furent point peiçus. Le 18 oc-
tobre 1824, le sieur Henri a transféré celte rente par l'intermédiaire du 

Sur le premier moyen 

Attendu que le Trésor est responsable du fait de ses employés toutes 
les fois que ceux-ci ont causé un préjudice dans l'exercice 4» i

eur
s 

fonctions ; 

Attendu que le sieur Henri était spécialement préposé
 au

 rétablisse-
ment et a la garde des titres de rentes dont il s'agit ; q

ue
 c'est eu abu-

sant de cette position qu'il a soustrait le titre pour ié transférer à l'aide 
d'un faux ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que le Trésor public était tenu à la totalité de la dette par 
suite d'un quasi-délit qui kii était propre; et que e quasi-délit qui fai-
sait aussi peser la responsabilité, sur le sieur Langlumé de» AQRIW ne 
pouvait pas décharger le Trésor; que l'un et l'autre étant tenus à toute 
la dette , la solidarité a pu être prononcée contre eux • 
jUSar le troisième moyen : 

,- Attendu que le Trésor public étant responsable non pas seulement par 
suite du fait du sieur Langlumé, mais par un fait qui luiétait personnel 
le recours du 1 résor ne pouv ait pas être admis; ' 

La Cour rejette le pourvoi. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre.) 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 3 février. 

MARCHE POPINCOUHT. LE TRESOR CONTRE 

TESTARI). 
LES HÉRITIERS 

1° Un bail emphytéotique peut-il être donné en nantissement 
et vendu comme chose mobilière ? ( Non. ) 

2° L'obligation imposée au preneur , de construire sur le ter-

rain à lui concédé, un marché dont le bailleur sera pro 
priétaire à l expiration du bail, doit-elle être considérée 
comme la redevance connue sous le nom de canon ernphr-
téotique , qui est de l'essence de ce contrat ? ( Oui. ) 

La première question n'était pas contestée ; toute la difficulté con 

sistaità savotrsile bail réunissait les conditions substantielles de lVm 
phytéose. Or , voici les fàits :

 Ci em
" 

La ville de Paris avait échangé avec le sieur Testard deux maison» 
dont elle était propriétaire aux environs de la rue de Ménil -Monianf 

avec deux autres maisons appartenant aux sieurs Testard frère* a »? 
abords d'uu terrain dans le quartier Popincourt.

 x 

Par lemCme acte,!a Ville avait concédé au sieur Testard la jouissance 



m inmeubtèi **4JM* « rf« te ptew y attenante , pendant Tù ans , \ 
S titr w de bail emphytéotique, à la condition d'y construire un marché 1 

dont la Villeseraii propriéiaire a l'expiration dudit bail, et à la charge 
de tous les travaux d'entretien, grosses et menues réparations, du paie-
ment de tous les impôts et de toutes les < harges grevant la propriété. 

Enfin , Testard s'était ré
s
ervé la faculté de prendre des associés pour 

la confection et la jouissance des constructions. 
En 1831, un prêt de 100,000 fr. avait été fait par le Trésor au sieur 

Testard sur les fonds votés pour venir au secours du commerce; et par 
une choquante contradiction l'acte de prêt, après avoir hypothéqué au 
Trésor le terrain donné à emphytéose avec subrogation dans l'hypo-
thèque légale de la dame Testard, lui avait en outre transporté, à titre 
de nantissement. , le droit au bail emphytéotique du terrain et du mar-
ché à construire, de sorte que ce bail lui était affecté à la fois comme 
chose immobilière et comme chose mobilière. 

Cependant Testard était mort, et sa veuve s'était fait autoriser par 
justice à vendre à l'audience des criées le bail emphytéotique du marché 
Popincourt, lorsque le Trésor intervint, formation tierce-opposition au 

jugement ordonnant cette vente, et demanda que la vente eût lieu à sa 
requête, comme chose mobilière, en l'étude d'un notaire, pour le prix 
lui être remis par privilège et préférence, par suite et en exécution de 
l'acte de nantissement dont il était porteur. 

Le Tribunal de la Seine avait rejeté cette demande par un jugement 
dont les motifs auraient effraye le talent de tout autre avocat, que celui 
du savant avocat du Trésor. 

»La qualification donnée à l'acte de bail emphytéotique ne signi-
fiait rien, disait Me Teste, s'il ne réunissait pas les conditions sub-
stantielles de ce contrat; or, d'une part, qu'est-ce que la Ville a con-
cédé par cet acte? La jouissance, et rien que la jouissance des mai-
sons échangées et du terrein Popincourt, jouissance à la vérité de 
70 années, grevée de tous les impôts, des grosses et menues répara-
tions; mais quant à la durée, la loi ne limite pas celle des baux ordi-
naires, et pour les autres conditions elles s'expliquent suffisamment 
par les bénéfices considérables qui devaient résulter pour le preneur 
de la location des places du marché. Testard ne se réservait enfin 
qu'un droit, celui de se choisir et de se donner des associés. 

» D'autre part, aucune redevance n'avait été stipulée dans le bail, 
et cependant une redevance était de 1 essence du bail emphytéotique, 
c'était cette redevance qui était connue, dans l'ancien droit, sous la 
dénomination de canon emphytéotique; redevance substantielle 
de ce contrat, parce qu'elle était récognitive du domaine direct, 
et limitative du domaine utile concédé au preneur. » 

Mais il était manifeste, ainsi que le faisait remarquer Me de Vati-
mesnil pour les héritiers Testard, que le ibail par sa durée, ses con-
ditions et les charges qu'il imposait au preneur, avait tous les carac-
tèresdubailemphytéotique,dont les parties lui avaient donné le nom, 
et que si le canon emphytéotique n'y avait pas été stipulé, c'est que 
cette redevance féodale n'était plus aujourd'hui dans nos moeurs; 
mais que le prix de ce bail consistait dans l'obligation de faire cons-
truire un marché, et qu'assurément le prix de ces constructions pou-
vait bien tenir lieu de ces quelques livres et deniers tournois de 
redevance qu'on trouvait dans nos anciens baux emphytéotiques; 
qu'enfin il n'était pas nécessaire que la redevance fût annuelle, qu'il 
suffisait qu'elle fût stipulée, et que peu importait qu'elle fut payée 
tout d'une fois et pour toute la durée du bail-: de même que , dans 
lis biux ordinaires, aucune disposition de loi n'empêchait que le 
prix du bail ne fût stipulé payable et payé en une seule fois, au 
commencement ou dans le courant du bail. 

11 n'était pas possible que ces raisons ne fussent pas comprises 
par la Cour, qui, sur les conclusions conformes de M. Legorrec, subs-
titut du procureur-général, a confirmé la sentence des premiers ju-
ges qui avait ordonné la vente du bail dont il s'agit à l'audience des 
criées comme chose immobilière, par les excellens motifs qui suivent 
et qui ont été adoptés par la Cour : 

Attendu que l'emphytéose est un contrat 'par lequel le propriétaire 
d'un héritage en aliène temporairement le domaine utile, à la charge 
d'yfaire des améliorations qui doivent profiter au propriétaire; quel'em-
phitéose a encore d'autres caractères qui lui sont propres et auxquels il 
est facile de le reconnaître ; que, dans le contrat, les réparations de tou-
te nature, le paiement de tous les impôts et en général toutes les char-
ges grevant la propriété doivent être supportées par le preneur; qu'il 
<est aussi de l'essence du bail d'être fait pour un long temps; 

Attendu que tous ces caractères se montrent dans le bail fait par la 
ville de Paris, à Testard : que le terrain a été concédé à Testard sous la 
condition qu'il y construirait un marché dont la Ville serait propriétai-
re à l'expiration du bail, et que Testard a été chargé de tous les tra-
vaux d'entretien, grosses et menues réparations du paiement de tous les 
impôts et de toutes les charges grevant la propriété; qu'enfin le bail est 
fait pour un temps de soixante-dix ans ; 

En ce qui touche le défaut de revenu dans le bail; 
Attendu que l'emphytéose n'est pas aujourd'hui soumise, de plein droit, 

aux règles de l'ancienne jurisprudence, et que son effet doit se régler 
d'après les principes généraux des contrats ; qu'il en résulte que la rede-
vance connue anciennement sous le nom de canon emphytéotique, et qui 
preh.alt sa source dans les idées de féodalité, ne peut plus être considé -
rée comi*ne essentielle à la perfection de l'acte; que la seule chose essen-
tielle est qu° le contrat contienne un prix; que, dans l'espèce, le prix se 
rencontre dan» fi* obligations imposées au preneur de faire effectuer 
les travaux énoncés 5udit acte; 

Attendu que c'est ains; tue la ville de Paris a considère le bail par 
elle fait à Testard, qu'elle l'a en effet qualifié de bail emphytéotique; 
que le Trésor, dans l'acte de prêt fait à Testard, a également qualifié de 
biil emphytéotique; que l'acte, soit qu'on l'apprécie dans sa substance, 
soit qu'on ait égard aux termes dont les parties se sont servies pour le 
q salifier, doit être considéré comme bail emphytéotique; 

Attendu que cet acte étant ain.-i rappelé à son véritable caractère 
il en résulte que le Trésor ne peut prétendre au privilège attaché seu-
lement par la loi au nantissement d'une chose mobilière; que dès-lors le 
droit de faire procéder à la vente lui échappe entièrement, puisque ce 
droit ne pouvait dériver que du privilège et que ce privilège n'existe 
pas. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE D'AGEN ( appels correct.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LAFONTAN père — Audiences des 4 et 6 février. 

Troubles et rixes dans une assemblée électorale. — Outrage 
par paroles envers un fonctionnaire public. — Compétence 
— Connexité. 

La révolution de 1830 , comme chacun sait, n'a pas été unanime 
ment accueillie en France , et ce n'est point sans quelque opposition 
que le gouvernement représentatif s'est établi sur quelques points 
du royaume , notamment dans le Midi. Dans la commune rurale de 
Villeneuve-Duras , des orages ont accompagné l'établissement du 
principe électif , et celte localité vient de donner, dans ses élections 
municipales . une représentation assez fidèle quoique un peu outrée 
des élections anglaises et des hoxes et des rixes qui en sont le cor 
tége ordinaire. 

Les opérations électorales qui avaient eu lieu dans cette commune 
en 1834, pour le renouvellement partiel du conseil municipal 
avaient été annulées pour quelque vice de forme. Le collège électo 

( 4M ) 

rai était convoqué qe nouveau pouf le il janvier i83â. Les punie* 
se préparaient avec ardeur à cette lutte électorale , on briguait, on 
intriguait, on excitait les indifférences; chacun prônait son candi-
dat, recrutait des suffrages ; la fièvre électorale agitait toutes les 
tètes ; tout annonçait que la lutte serait vive , la victoire disputée et 
que peut-être cette réunion de méridionaux ne se passerait pas sans 
orages. Cependant le bureau s'installe, M. l'adjoint occupe le fauteuil 
présidial ; l'on va procéder aux élections. 

Mais voilà, dit la prévention, que dans l'assemblée des perturba-
teurs s'agitent, des voix menaçantes se font entendre contre les mem-
bres du bureau, des voix amies répondent aux menaces, un orage 
éclate, le tumulte est à son comble. M. le maire, qui entre en ce mo-
ment dans la salle, veut interposer son autorité magistrale, elle est 
méconnue ; lui-même, malgré l'écharpe aux trois couleurs, est per-
sonnellement injurié , outragé ; l'injure aussi va chercher M. l'adjoint 
jusque sur son siège ; il est menacé, des bras se lèvent pour sa dé-
fense, des coups de poing sont échangés ; des cannes, des bâtons 
frappent rudement à droite, à^auche , une mèiéa effroyable est en-
gagée. M. le président, dont la sonnette vainement agitée est impuis-
sante dans ses mains, descend de sa chaise curule , cédant à 1 entraî-
nement général, et pour rétablir l'ordre et la paix, adresse de ses 
deux poings aux perturbateurs bon nombre de vigoureux argutnens. 
Efforts inutiles ! rien ne peut ramenér le calme. 

Alors le bureau lève la séance au milieu du tumulte, en dresse pro-
cès-verbal et signale comme auteur* du désordre M. Moynier, ex-
maire delà commune, et «Lan Salaud, électeur. Ils sont traduits de-
vant le Tribunal correctionnel de Marmande, le premier suus la dou-
ble prévention : 1° d'avoir empêché les opérations électorales ; 2° 
d'avoir outragé M. le maire en lui disant qu'il avait volé à la com-
mune une somme de 1900 fr. , qu il était déjà connu dans la com-
mune et que lui, Moynier, le ferait connaître dans tout le départe-
ment ; le second comme prévenu d'avoir empêché les élections. 

Le Tribunal condamna Jean Salaud à un mois d'emprisonnement et 
M. Moynier à deux mois. 

Appel. Les deux prévenus sont à la barre de la Cour. Jean Salaud 
st un vieillard d'environ 70 ans, aux cheveux rares et blancs. Sa fi-

gure douce et quelque peu rieuse , son air de bonhomie et sa tenue 
modeste sont loin de dénoter en lui un perturbateur. Interpellé par 
M. le président s'il est l'auteur des troubles suscités dans la réunion 
électorale du 11 janvier 1835, s'il a injurié les membres du bureau, 
s'il leur a dit qu'il empêcherait les élections, il répond mi-patois, mi-
français : « Comment puis-je avoir provoqué ces désordres, moi ? 
Comment puis-je avoir dit que j'empêcherais les élections? Je n'y 
avais nul intérêt ; je ne sais ni lire ni écrire ; j'ignorais complètement 
ce que c'est que des élections. G était pour la première fois de ma 
vie que j'étais appelé à voter et je ne voulais pas m'y rendre. Trois 
fois on est venu me chercher et j'ai toujours refusé; enfin je cède, j'ar-
rive et l'on me frappe , je reçois des coups de poing, des coups de 
canne , et me voila poursuivi en police correctionnelle comme per-
turbateur, accusé d'avoir traité de salops, MM. les membres du 

bureau. » 
Son avocat déplore la destinée de ce pauvre Jean Salaud, si igno-

rant en politique, .qu'il ne sait à 70 ans, ce que c'est que 
des élections; à qui on l'apprend par des coups de poing , par des 
coups de canne si généreusemeent distribués; électeur novice qui 
fait si rudement son éducation politique, et qui pour comble d'in-
fortune poursuivi correctionnellement, tout battu qu'il est, est con-
damné à un mois de prison, pour avoir appliqué à titre d'épilhète , 
à Messieurs du bureau électoral, son nom propre de Salaud , son 
nom, héritage de ses pères, qu il porte avec honneur depuis 70 ans, 
et qui aujourd'hui devient contre lui le sujet d'une accusation d'ou-

trage et d'injure. 
Le défenseur décline pour son client la compétence de la Cour, 

attendu que le délit dont il est accusé est un délit politique justi-
ciable, aux termes de la loi du 8 octobre 1830 et de lart. 109 du 

Code pénal, de la Cour d'assises. 
M. l'avocat-général Bouet reconnaît dans son réquisitoire l'incom-

pétence de la Cour pour le délit de troubles électoraux, et il appuie 
le renvoi devant- la Cour d'assises pour ce délit, de MM. Moynier et 

Jean Salaud. 
Mais relativement aux propos injurieux adressés par le prévenu 

Moynier à M. le maire , dans la salle des élections, c'est suivant M. 
Bouet un outrage fait à un fonctionnaire public , à l'occasion de ses 
fonctions, outrage dont la connaissance est déférée par l'article 6 de 
la loi du 25 mars 1822 aux Tribunaux correctionnels et non aux 
Cours d'assises. La question sur ce point se réduit à ceci : l'outiage 
est-il un délit politique , est-il un délit ordinaire ? La jurisprudence 
long-temps flottante et indécise, ma s aujourd'hui constante, admet 
la distinction suivante: si l'outrage est par écrit, la connaissance en 
appartient aux Cours d'assises. Est-il par paroles? c'est un délit de 
la compétence des Tributiaux correctionnels. 

» On ne peut dire, poursuit M. l'avocat-général, que les deux dé 
lits imputés à M. Moynier soient connexes. 11 y a connexité lorsque 
deux délits appartiennent l'un et l'autre par leur nature à la même 
juridiction; mais non quand ils appartiennent, comme dans l'espèce, 
à deux juridictions différentes. Si quelquefois cela arrive, c'est dans 
les cas exceptionnels de l'art. 227 du Code d'instruction criminelle. 
Mais dans la cause, il y a deux délits distincts, différons, l'un poli 
tique, l'autre ordinaire, ressortissant de deux juridictions essentiel-
lement différentes, et qui par conséquent doivent être jugés chacun 
dans sa juridiction. » 

MB Baze, avocat de M. Moynier, s'est ff orcé d'établir que les 
deux délits étaient connexes en droit et en fait. 

Son système n'a pas trouvé grâce devant la Cour, qui a adopté ce 
lui de M. 1 avocat-général. Elle s'est déclarée incompétente pour les 
troubles électoraux; mais retenant le délit d'outrages , et jugeant au 
fond, elle a condamné M. Moynier à l'amende et à des dommages-
intérêts, en le déchargeant toutefois de la peine de l'emprisonne 
ment, à laquelle il avait été condamné par les premiers juges. 

virguii, voltigww aam, M m cette cntaiiu luiliui- A 

darmer.e, se trouvait alors en détachement dans la coZ^ «*• 
varemo peu éloignée de celle de Scata. Dans l'aor*.i ™^
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mars, il vit entrer dans une maison du village un mrth,u du 8 
qu'à divers signes, il soupçonna d'être un des nrévpn, - 7? ar,Ilé . 
iustans après il aperçut le même individu s'éloip-nant: a PP ,
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précautions d'un homme qui craint d'être smnris Pt
 tesl«s 

hauteur par un petit sentier tracé au milieu des "*-'A^: ~ aSnam la 

qu'il n'avait rien à démêler avec la justice Tnc se montra fm,ten^ 
désireux de s échapper, depuis qu'à ses paroles et au brillant !f plus 

arme il avait reconnu le voltigeur. ue son. 

Dans ce moment, deux coups de fusil se firent entendre-
temps après, le voltigeur rentrait à Silvarenio avant 1 P
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noirci de poudre et de fumée, et la poitrine sillonnée t-ar inVk^ 
Quant à l'inconnu , il était gisant derrière une haie fran >p ^ !e ' 
coup mortel, auquel il ne survécut que peu d'heures On arr Un 

l'on reconnaît en lui Marcolo Sicurani , jeune homme de I -Urt et 

natif de Scata, et signalé comme ayant pris part aux dësorri ans< 

provocateur de cette commune. Mais lequel des deux est le 
déplorable lutte , 
crime , de quel côté la légitime 

Virgitti, immédiatement interrogé par la gendarmerie et n
a
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juge de paix, raconte qu'au moment où il atfpiîmsit u P„„:. : *. •M f le 

qui a fait feu le premier ?r De" quel côté w! e 

défense ? W[ 'e 

il atteignait le fugitif, celui 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE 
(Aix.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. OHVIER. — Audience du 16 février. 

Mœurs corses. — Acquittement du voltigeur corse Virgitti 
accusé et condamné à Bastia , pour un (ait à raison duquel 
il avait obtenu de M. le ministre de la guerre une gratifica 
tion de 50 fr. , et. une mention honorable , dans un ordre 

du jour de son bataillon. 

Le carnaval se termina l'année dernière dans la commune de Scata 
(candïn de la Porta d'Arnpugnani ), d'une manière sanglante. En 
sortant de l'église , après la messe du mercredi des Cendres , les 
partisans du maire furent assaillis par des coups de fusil : trois res-
tèrent morts sur la place , plusieurs autres fui ent grièvement bles-
sés. Les coupables prirent la fuite, et les ordres les plus sésères fu-
rent donnés dans toutes les communes environnantes pour assurer 

leur arrestation, 

i s'était tout-à-coup retourné, et se postant derrière un cliâtaie ' 
l'avait couché en joue pour échapper à une mort certaine- il se n^' 
cipite vers le même châtaignier, mais dans la rapidité de'ce moi 

ment, il glisse, tombe le corps en avant sur ses deux mains et ri 
cette position reçoit à bout portant le coup de son agresseur ri 
la balle l'atteint au haut de la poitrine, à côté de la clavicule drnT 

et ressort à quelques pouces au-dessous du mamelon. Malgré r tt 

blessure, il se relève, essuie la poudre et la fumée qui lui couvra 
les yeux, aperçoit Sicurani qui prend la fuite, l'ajuste , et l'atteint 
genou au moment où il allait s'échapper en franchissant une h/ 11 

accourt sur lui et lui enlève son fusil. le ' 

Tel fut le récit de Virgitti au moment même où il rentra au v i 
lage. Ses chefs y ajoutèrent foi, et sur leur rapport, M. le lieutena !" 
général commandant en Corse signala sa conduite à M. le rninisi 
de la guerre. Dans sa réponse, en date du 28 avril 1835, l

e
 minisi 

s'exprime de la manière suivante : ' e 

« La preuve de courage et de devoûment à ses devoirs qu'a donnée I 

voltigeur Virgitti, et la blessure qu'il a reçue peuvent lui mériter un 
graiitîcation; si vous pensez qu'il en soit ainsi, je vous prie d'autoriser 
le Conseil d'administration du bataillon de voltigeurs corses à paver Ô 
le fonds de secours, celle que vous croirez devoir lui accorder En faisàm 
connaître à ce corps par la voie de l'ordre, la récompense que vous au 

ez décernée, vous exprimerez ausieur Virgitti ma satisfaction de sacen 
duite en cette circonstance. » 

La gratification fut accordée , et dans l'ordre du jour du 30 avril 
le commandant en instruisit le bataillon en ces termes : 

» Je me plais à faire connaître au bataillon, que le ministre de h 
guerre , par sa lettre du 18 courant, à M. le lieutenant-général comman-
dant la division , vient d'accorder une gratification de 50 fr. au volti-
geur Virgitti, pour les traits de courage dont il a fait preuve dans sa ren-
contre avec le fameux Sicurani , prévenu d'assassinat. Par cette même 
lettre, le ministre autorise M. le lieutenant-général à accorder de pareil-
les récompenses aux sous-officiers et voltigeurs qui se mettraient à mê-
me de les mériter par des traits de bravoure ou des services importans » 

Ce .n'était pas la première fois que Virgitti s'était fait remarquer 
par son zèle et son intrépidité, ainsi que l'atteste le certificat suivant 
confirmé en son entier par le conseil d'administration du bataillon 
des Voltigeurs Corses : 

» Nous soussigné Ciavaldini , capitaine , commandant la 2e compa-
gnie, certifions à tous ceux qu'il appartiendra, que le voltigeur Virgut : 

admis clans la même compagnie le 12 décembre 1829 , a toujours servi 
avec beaùcoup de zèle et de distinction; qu'il a coopéré, en bravant tout 
danger, à un grand nombre d'arrestations importantes, d'une partie des 
quelles il a lui-même procuré les renstignemens nécessaires pour les 
effectuer, et notamment celle du fameux Cvudcle et autres ; et qu'enfn 
c'esj un voltigeur distingué qui s'est attiré par sa conduite la bienveil-
lance de ses chefs et l'estime de tous ses camarades. » 

Virgitti dont la convalescence fut assez longue, était impatient de 
pouvoir de nouveau signaler son zèle : peut-être même en comptant 
ses anciens services, en se voyant gratifié par le ministre, honorable-
ment cité dans un ordre du jour , se berçait-il de la flatteuse espé-
rance que sa manche ne tarderait pas à être décorée du galon d'or, 
ou sa boutonnière du ruban rouge., illusion trop tôt détruite ! Les 
parens de Sicurani avaient porté plainte ; ses amis et adhérens l'a-
vaient soutenue par leur témoignage ; et en sortant de Hôpital, le 
voltigeur reçut pour tout brevet , un acte d'accusation. Ou y expose 
qu'après avoir poursuivi le fugitif pendant un demi-mille environ , 
et lui avoir crié inutilement arrête ! Virgitti pensa peut-être en 
voyant qu'il se livrait à une fuite plus rapide encore, qu'il était sous 
le poids d'une accusation criminelle , et il déchargea son fusil con-
tre lui au moment où il franchissait une haie pour se soustraire à 
ses poursuites. Le voltigeur le blessa mortellement au jarret de la 
jambe gauche , et le fit tomber par terre. Il accourut pour s'empa-
rer de sa personne. Sicurani, qui le prenait pour un ennemi, croyant 
qu'il vient pour l'achever, recueille un reste de forces et fait feu ' 
quoique couché par terre, contre ;e voltigeur qu'il blesse à la poi-
trine. Viigitti voyant son sang couler , saisit dans un accès de rage 
Sicurani auxchevemt et le traîne ainsi durant quelques pîrV II lâche 
enfin le malheureux qui expira aussitôt. 

On ajoute que les allégations de Virgitt i sont démenties par les 

témoins de la procédure , par l'état des lieux et la direction des 
blessures qu 'il a reçues. « On l'a vu le premier diriger ron arme 
contre Sieurs ni ; on a vu ensuite la victime touchée par t< rrc, faire 
feu dans cette position contre son' meurtrier. De plus on n'a trouve 
aucune trace de sang ni au pied ni aux environs du châtaignier a 
côté duquel il a prétendu être tombé et avoi; été blessé. 11 w»1 

d ajouter que la balle dont il a été frappé est entrée au coté droit de 
la poitrine , au dessous de la mamelle , et est sortie au dessus, he-
deux ouvertures sont à cinq doigts environ de distance l'une o 
l'autre: or, il est impossible que le projectile eût suivi cette dire ' 

tion , si Sicurani eût été debout au moment où il a fait feu C0B 

Virgitti. » . 
L'affaire portée aux assises , le jury de Bastia reconnut que wÇf 

:ndaat au lieu de prononcer W" rani avait tiré le premier; cependai 
t qui semblait devoir "en être la conséquence, il se borna 

admettre l'excuse de provocation par coups et violences graves- ^ 
gitti f ut condamné à deux ans d'emprisonnement. Mais la Co«r 

cassation ai?nv<!a cet arrêt, par le motif que la question £ e\\. 
n'avait pas été posée telle que l'avait présentée l'accusé. Eu ̂  
son défenseur avait soutenu qu'il avait été piovoqué dans l. eXÏÏL. 

entière ment jBSF" de ses fonctions de voltigeur , ce qui devenait 
tif et écartait toute idée de crime du de délit ; et la Cour de 6» 
décidant elle-même, quoiqu'elle ne fût pas juge de ce fait , (F

 all 
gitti n'était pas dans l'exercice, de ses fonctions , n'avait soum 
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 l'accusé a été soumis à de nouveaux débals, 
par f «sises des Bouehes-du-Rhône. Le résultat n'en pouvait pas 

devant les^^
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être .plus 
s satisfaisant pour lui et pour le corps auquel il appartient 
ications pleines de naturel et de franchise ont commeucé 
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 prévenir les jurés en sa faveur. L'audition des témoins a fait le 
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fim chirurgien Corse a déclaré que dans son opinion , la balle qui 
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 . mars un autre chirurgien du même pays a pensé le 
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tagé par un habile ducteur que la 
contraire ,^

 appe]er pour lui soume
tlre la difficulté , et qui a soi-

^"""«ment examiné les cic 
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ne3 nu 'en rentrant au village , Virgitti avait la figure noire de fu-
el 31311 !" „r,™™ couverte de grains de poudre , ce qui justifiait 

examiné les cicatrices. Du reste il a été parfaitement 

. .entrant a 
, et encore couverte de grains 

•n avait fait feu sur lui à brûle-pourpoint , et que le coup avait 
iaé sur la tète. Enfin le témoin Straforelli qui prétendait avoir 

t vu et sur la déposition duquel avait été calquée l'accusation, 
t tombé dans de telles contradictions sur la position et sur la dis-

ce où il se trouvait , qu'il est demeuré douteux qu'il fût présent 
U

? les lieux ; d'autant qu'il a été obligé de convenir qu'il n'était 
sU

m
t venu au secours de l'homme qu'il disait cependant avoir 

bassiner à vingt pas seulement de distance. 

vu 

décisives 
été bles-

terre, derrière la 
moment où 

Le même témoin est tombé dans des contradictions plus 
ore q

uan
d il a voulu expliquer comment l'accusé avait 

e, g
n
 Corse, il avait dit que Sicurani gisant à 

haie- avec son fusil à la main, avait tiré sur Virgitti au 
celui ci était debout sur la haie pour la franchir. À Aix, au contraire, 
il a prétendu que Sicurani mourant s'était relevé sur son genou 
brisé avait passé le canon de son fusil à travers la haie, et tiré, dans 
cette'position, sur Virgitti qui s'avançait vers lui. Mais cette nouvelle 
version se détruisait elle-même par son inconciliabilité avec la di-
rection de la blessure qui longe la poitrine, et dont les deux ouver-
tures sont l'une au-dessus, et l'autre au-dessous du téton droit. 

Le soin avec lequel toutes ces contradictions avaient été relevées 
dans les débats, laissait peu de chances à l'accusation, quoique sou-
tenue par M. Desolliers, premier avocat-général. 

Me Defougères, avocat de l'accusé, signale au jury les dangers de 
tout genre dont la haine et la vengeance des bandits environnent 
les voltigeurs corses : coups d'escopette ou de stylet, en rase cam-
pagne, et faux témoignages à l'audience. Il démontre que son client 
n'a fait qu'user du droit de légitime défense; et sans s'arrêter aux 
questions d'excuses , prononce un discours qui est plutôt une apo-
logie qu'une justification. 

Quelques instans après, l'accusé déclaré non coupable est acquitté 
et mis en liberté; ayant subi onze mois de procédure et de captivité 
pour parvenir à se disculper d'un fait à raison duquel il avait d'a-
bord reçu des éioges et des récompenses. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— 11 y a de singulières vengeances dans ce bas monde. En voici un 
exempleqùi ne ferait certainement pas envie à une dona Italienne, 
ni à un mari Espagnol. Une femme, longue, maigre, à l'œil louche, 
* la démarche nonchalante, et à l'air plus stupide qu'éveilléet mé 
chant, comparaissait lundi dernier sur les bancs de la simple police 
de Douai, comme prévenue d'avoir dégradé et coupé la paille des 
chaises qui se trouvent dans l'église. Quel plaisir , quel amuse-
ment trouvait-elle dans ce passe temps bizarre ? était-ce folie ? était 
ce méchanceté de sa part? onne sait. 

Cette femme avait, pendant dix ou quinze ans, obtenu elle-même 
1a location des chaises de l'église. On suppose que pour se venger 
de celles qui l'ont supplantée dans ses fonctions, elle n'aura trouvé 
d'autre moyen de leur nuire que de couper la paille des chaises et 
de faire manger en frais de réparations tous les bénéfices de l'en-

treprise. 
Prise en flagrant délit , elle a voulu nier le fait, mais des témoins 

sostvenus la convaincre de mensonge. Elle a été condamnée à 15 fr. 
d'amende et 10 fr. de dommage-intérêts envers les loueuses de chaises 

actuelles. 
— Le 5 décembre dernier, sur les 10 heures du soir, le nommé 

Fidèle-Àroand-Coî stant Dehant, âgé de 40 ans, domestique de la-
bour, né à Fontaiiie-ÎY0tre Dame, demeurant à Homblières, (Aisne), 
traversait, en équipage de chasseur, une pièce de trèfle aboutissant 
à un bois, dit le Bois premier, a" terroir d'IIomblières, lorsqu'il fut 
aperci à la vive clarté de la lune, par le sieur Richard, garde parti-
culier de ce bois; celui-ci aborda le braconnier qui iui opp sa son dé-
faut de qualité pour dresser procès-verbal en cette occasion. Le 
garde alla en conséquence chercher le garde champêtre; mais avant 
de se retirer, il vit Dehant monter sur un arbre, assez près de la li-
sière du bois, comme pour se mettre à l'affût. Richard ne tarda point 
à revenir accompagné du garde champêtre Joube. Dehant était en-
core sur l'arbre, ei ne répondit pas aux interpellations réitérées des 
deux gardes. Joube se retirait après lui avoir déclaré procès-verbal, 
lorsque Richard, pour vaincre le silence obstiné du braconnier , se 
rapprocha de l'arbre, et s'écria : « Parlez^ Dehant, ou je vais monter 
et vous convaincre que je vous ai reconnu ! » Au même instant, un 
coup de fusil partit du milieu de l'arbre, et atteignit Richard à la 
jambe gauche. « A moi ! Joube, s'écria-t-il, je suis blessé ! » Une se-
conde explosion i e fit entendre, et Joube de s'écrier à son tour : « Je 
s^is tué, oaon pauvre Richard ! «Joube avait en effet reçu la charge 
dans la partie gauche de son corps. Sur son conseil, après ce dou-
ble assassinat, Richard ne put s'empêcher de tirer à son tour sur 
^arbre qui servait de refuge à l'assassin, afin de marquer celui-ci 
dans les jambes. Déliant fui en effet reconnu depuis, malgré ses dé-
légations, à ce signe irrécusable, et il comparaissait le 29 février 
devant la Cour d'assises de iMisne (Laon). 

Le jury ayant répondu affirmativement aux deux questions qui 
jui ont été posées, mais ayant néanmoins admis des circonstances at-
enuantes, la Cour, a condamné Dehant aux travaux forcés à perpé-
tue avec exposition. 

,~~ Le 17 février dernier , à la suite d'une querelle qui s'était éle-
vée entre les deux frères Etienne et Léonard Thereniault , journa-

( îStô ) 

liera ne la commune de Savigay-Poil-Fol ( Nièvre ) , ce dernier a as-
séné sur la tète de son frère un coup de pelle qui l'a tué raide. Léo-
nard Thereniault a été arrêté par la gendarmerie et mis à la dispo-
sition de M. le procureur du Roi. 

PARIS , 2 MARS. 

— Le Tribunal de commerce a, comme la Cour de cassation , la 
Cour royale et le Tribunal civil, envoyé une députation anprès du 
nouveau garde des sceaux, pour lui offrir les hommages de la magis-
trature consulaire. La réception a eu heu lundi dernier, à l'hôtel 
de la Chancellerie. M. Sauzet a accueilli avec une bienveillance mar-
quée les organes du commerce de la capitale. M. le président Aubé , 
qui était à la tète de la députation, a vivement recommandé à la sol-
licitude du ministre le projet de loi sur les faillites et les améliora-
tions qu'il était possible d'y introduire, surtout eu ce qui concerne 
l'économie des frais et la responsabilité du syndicat. Après avoir ex-
primé la reconnaissance du commerce poor la diminution que la 
dernière loi de finances a ordonnée sur les droits du fisc , en faveur 
des créanciers de faillites, M. Aubéasignalé à M. le garde-des-sceaux 
une lacune grave, qui existe dans le projet de loi sur l'organisation 
judiciaire, lacune qu'il avait déjà signalée au précédent ministre , et 
qu'il serait si important de combler. Nous voulons parler d'une dis-
position organique de la juridiction arbitrale, en matière de société. 
Les vices de la législation actuelle sur ce point éternisent les contes-
tations entre associés et contribuent beaucoup à éloigner les capitaux 
des entreprises, qui ne peuvent avoir de succès que par voie d'asso-
ciation. 

Nous joignons nos vœux à ceux de l'honorable président , pour 
qu'il soit apporté un prompt remède aux abus vraiment intolérables 
de f arbitrage forcé, tel que l'a constitué le Code de commerce. 

— Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 
mois d'octobre 1828, un jugement du Tribunal de commerce , qui 
fut confirmé, en 1829, par la Cour royale, et d'après lequel les dis-
positions du Gode de commerce sur les faillites sont applicables au 
négociant décédé en pleine déconfiture, bien qu'aucune déclaration 
de faillite n'ait été provoquée contre lui, de son vivant. Ce fut dans 
l'affaire de M. Donner, banquier à Francfort, contre la liquidation 
Paravey, qu'intervint cette décision remarquable. La même question 
s'est reproduite aujourd'hui devant la section de M. Charles Fes-
sart. La doctrine, qui prévalut dans le procès Donner, aété soutenue 
par Mcs Beauvois et Durmont, et combattue par Me Bordeaux. Ii s'a-
gissait d'un sieur Voillot, qui se donna la mort «n 1835, la veille du 
jour où une foule considérable d'effets de commerce qu'il avait 
souscrits et qu'il était hors d'éta-t de payer, venait à échéance. Les 
héritiers naturels répudièrent la succession, et l'on fut obligé de 
nommer un curateur, pour répondre aux actions des tiers. MM. Vé-
ron, Decoux et Huillard prétendaient qu'il y avait une faillite de 
fait et qu'ils étaient recevabies, aux termes des articles 578 et sui-
vans du Code de commerce, à revendiquer les bois qu'ils avaient 
vendus au défunt, et dont celui-ci n'avait pas pris livraison, avant 
sa mort. 

Le Tribunal , après un long délibéré dans la chambre du conseil , 
a reconnu , en droit , l'applicabilité des principes de 1828 à la suc-
cession Voillot , mais a décidé , en fait , que les demandeurs ne se 
trouvaient dans aucun des cas de revendication prévus par les arti-
cles qu'ils invoquaient. 

— C'est le 28 mars que commenceront devant la Cour d'assises , 
sous la présidence de M. Silvestre , les débats de l'affaire dite du 
complot de Neuilly. M. Martin ( du Nord ) , procureur-général, por-
tera la parole. 

— Barbier, le commissionnaire, s'en va un beau matin chez un 
marchand de vin et lui dit : « Monsieur, je suis chargé par M. Ma-
rigny devenir vous demander quelques échantillons de bon vin, par-
ce que ce monsieur est dans l'intention de vous en acheter une assez 
forte partie. » On remet à Barbier trois bouteilles d'échantillon, dont 
une de vieux Bourgogne. Quelque temps après, Barbier revient : 
« Votre Bourgogne n'est pas mauvais, à ce qu'il paraît, lui dit-il; 
M. Marigny en est content, et vous prie de lui en envoyer un petit 
quartaut. » Le quartaut est déposé dans la cour de M. Marigny, qui 
ne peut le recevoir, parce qu'en ce moment, dit Barbier qui se trou-
vait là fort à propos, M. Marigny est occupé à la Chambre des pairs : 
« Laissez toujours là le petit quartaut, vous reviendrez ce soir. » Le 
soir arrive; on revient ; on ne retrouve plus le quartaut, et M. Ma-
rigny ne sait ce qu'on veut lui dire ; il n'a chargé personne d'aller 
lui acheter du vin. Cependant, lors du dépôt du susdit quartaut, le 
matin, et à peine le marchand de vin avait-il les talons tournés, que 
Barbier fait signe à trois commissionnaires, ses camarades, de venir 
lui donner un petit coup de main : ils arrivent, le quartaut est en-
levé et transporté à force de bras chez Barbier le père. Là, sans 
marchander davantage, on le hisse sur une table, on le met en 
perce, et les deux Barbier, assistés des trois commissionnaires, se 
mettent à l'œuvre et boivent sans compter : le lendemain, 
à deux heures de l'après-midi, ils buvaient encore, lorsque 
le commissaire de police accompagné du marchand de vin qui était 
enfin parvenu à retrouver les traces de son quartaut , vint surpren-
dre nos buveurs en flagrant délit : le marchand de vin déclara que 
son quartaut contenait 115 litres; on voulut voir ce qu'il en manquait: 
le reste du vin remplit à peine un broc de 12 litres, d'où l'on doit 
rigoureusement conclure que 103 litres avaient été consommés par 
nos 5 buveurs , ce qui fait pour chacun environ 30 bouteilles ordi-
naires; c'est bien boire. Toutefois le Tribunal a cundamné Barbier 
fils à un an de prison et 50 fr. d'amende; Barbier père, à 8 jours: 
et Prolet, Pécher et Lâchappe, les trois autres commissionnaires, cha 
cun à 1 mois de la même peine. 

—Vers la fin de janvier dernier, le sieur Desnoyers, ouvrier, vint 
proposer au sieur Rolland, armurier, de faire une livraison de deux 
cents fusils de munition à une personne qui les destinait à l'arme-
ment de gardes nationaux de province. Le sieur Rolland déclara 
d'abord qu'il n'avait pas de fusils de munition, et qu'au surplus, 
avant de conclure une pareille affaire, il voulait connaître la personne 
à qui ces armes devaient être livrées, I] promit d'en parler à son con-
frère Matrod. Quelques jours après , lé sieur Desnoyers revint chez 
le sieur Rolland avec 1 individu quiflevait faire l'acquisition et de-
manda si les fusils étaient prêts. Le sieur Rolland les envoya chez le 
sieur Matrod, où il ne tarda pas à aller les rejoindre. Le sieur Matrod 
livra en effet, quarante fusils de munition, qui furent emballés et 

placés dans une tapissière. On se dirigea du côté de Neuilfy ; arrivé 
i la hauteur du chemin de la Révolte, le sieur Rolland, qui avait vou-
u escorter lui-même la tapissière pour savoir ce qu'allaient devenir 

les fusils, demanda au soi-disant acquéreur où il fallait conduire les 
armes. Mais l'individu lui tourna le dos, et un commissaire de police 
averti d'avance, intervint et procéda immédiatement à la saisie des 
quarante fusils. Par suite de perquisitions qui furent faites, tant au 
domicile du sieur Rolland qu'à celui du sieur Matrod, on trouva chez 
le premier sept paires de pistolets dits d'arçon, trois paquets de car-
touches et sept livres de poudre ; et chez le second quatre fusils de 

munition et deux carabines. 
C'est à raison de ces faits que les sieurs Matrod et Rolland compa-

raissent aujourd'hui devant la 6e chambre sous la prévention du 
délit de détention d'armes et de munitions te guerre, délit prévu 
par la loi du 24 mai 1834. 

Les prévenus expliquent la possession des armes en question par 
les opérations commerciales auxquelles ils se livrent habituellement, 
en les achetant dans les ventes publiques, et ils arguent de leur 
bonne foi; ils n'ont jamais cru contrevenir à la loi en vendant et en 
achetant des armes de munition qu'ils exposent en vente devant 
leur boutique sans que l'autorité s'en fût jamais inquiétée; cette to-
lérance pour eux équivalant à ce qu'ils avaient compris être leur 
droit. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention, et le Tribunal, faisant 
application de la loi, modifiée par l'article 11, condamne les sieurs 
Rolland et Matrod, chacun à 15 jours de prison, «rdonne la confisca-
tion des armes saisies. Les sieurs Rolland et Matrod ont interjeté 
appel. 

— Dans son numéro du 22 février dernier la Gazette des Tri' 
buuaux a fait connaître la condamnation par défaut de M. Leroux 
de Lens, prévenu d'avoir falsifié plus de 200 pièces de vin, dans la 
maison qu il habite rue des Pyramides , n° 8. Celui-ci ayant , comme 
nous l'avons annoncé dans notre numéro du 25 du même mois , for-
mé opposition à ce jugement , la cause est venue à l'audience extra-
ordinaire d'aujourd'hui devant le Tribunal de simple police,que pré-
sidait M. Ancelle, juge de paix du 4e arrondissement. 

A l'appel de la cause , Me Benoist de Versailles, avocat, s'est pré-
senté au nom du successeur de M. Leroux de Lens et a demandé à 

intervenir en déclarant qu'il assumait sur lui la responsabilité du 
fait , si toute fois il était reprochable. 

Me Laperche, avoué, assisté de M. Leroux de Lens, a pour 
ce dernier demandé sa mise hors de cause. Alors il a soutenu que de-
puis le mois de novembre dernier, il avait cessé le commerce de 
vins et ne pouvait pas être responsable du fait de son successeur. 
Il a ajouté que ce procès dû à l'animosité d'une méchante portière , 
avait déjà produit de bien funestes résultats pour son client ; après 
26 ans d'honorables services dans les bureaux des finances , le mi-
nistre ayant appris sa condamnation, a suspendu de ses fonctions 
cet estimable chef de bureau, père de famille. 

Pour prouver que M. Leroux de Lens était étranger à la contra-
vention reprochée , Me Laperche a représenté un acte de vente du 
31 juillet 1835 , un bail consenti à sen successeur , du 16 août sui-
vant , les livres timbrés et paraphés , régulièrement tenus par feuil-
lets , numérotés , et sur lesquels le prix de la vente et les loyers d'a-
vance se trouvent portés à leur date ; la correspondance de son suc-
cesseur ; une attestation du contrôleur des contributions, constatant 
la déclaration faite par M. Leroux de Lens de la cessation de ses 
fonctions dès le mois de janvier dernier ; les Almanachs du Com-
merce de 1834 et 1835 , qui indiquent ce dernier comme négociant 
en vins, et celui de 1836 , qui le désigne comme faisant l'escompte. 

Me Laperche faisait remarquer , au surplus, que son successeur ' 
intervenant dans la cause et assumant sur lui ia responsabilité du 
fait, on ne pouvait raisonnablement le comprendre dws une pour-
suite à laquelle il devait rester étranger ; il ajoutait d'ailleurs que 
l'intervenant était lui-même dans une position de fortune et de 
dit de plus de 600,000 fr. Cre" 

M. Laumond , avocat du Roi , s'est fortement opposé à la mise 
gors de cause de M. Leroux de Lens ; il représente au Tribunal ou'a-
lors même que les justifications mériteraient confiance rien ne Droii-

vait que la contravention signalée ne remontait pas 'à une énorme 
antérieure au mois de novembre dernier,; qu'ainsi il v avait l eaàl 

maintenir en cause Me Leroux de Lens. y 

Au fond le ministère public a pensé que la présence des chimistes 
était surabondante dans l'espèce, pour ne pas dire inutile : que es 
dégustateurs, en pareille matière, étaient seuls aptes à donnerune 
affirmation; que le procès-verbal dressé en leur présence énonçant 
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sans qu il fût besoin de recourir à la science des chimistes £,Î„ 

pourrait rien présenter d'aussi parfait que la dégustation à l'aidi Z 
reproche ^ reconnaîtrait la f^fiSim 

M
e
 Benoit, (de Versailles), dans une plaidoirie de plus d'une 

heure et demie, a soutenu qu'il n'y avait pas contravention lorsque 
l'auteur n'avait fait que de la piquette au su de tout le monde et 
qu'il ne la vendait pas pour du vin de Marseille; subsidiairement , 
M

e
 Benoit a demandé qu'avant faire droit, il fût procédé à une ex-

pertise contradictoire, par des chimistes désignés d'office par le Tri-
bunal. 

M. le juge de paix, dans un jugement très-bien motivé, adoptant 
en entier les moyens de défense présentés pour M. Leroux de Lens, 
et ayant pleinement égard aux justifications qu'il a faites, l'a mis hors 
de cause sans amende ni dépens; statuant sur la demande de l'inter-
venant , il a" ordonné qu'avant faire droit , les vins signalés comme 
altérés et falsifiés, seraient soumis à l'analyse de plusieurs chimistes. 

— On vient de mettre en vente au bureau central des dictionnaires 
(rue desFilles-Sa'iut-Thomas, 5) tes 15 premières livraisons d'un grand 

tiounaires, puisqu'i présente le résumé de tout ce qui a été écrh i" 
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U Rédacteur en chef , gérant , DARMAIflG. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 29 février. 

M- Mortier, nie Copeau, 22. , 
ÎJme

 Gefinicr, née Rondeau, r. St.-Lazare, 101. 
™- -leannel, rue Lafntte, 20. 

Masteaux, rue du laubourg-St-Dems, 130. 

«
 e

 veuve Deligniers, née Delaporte, rue ro-
''e-Mericourt, 28. „ 

-«Proust, uée Bordet, quai desOrmes, 4. 

Oelieaufnrt, boulevard Montparnasse; w. 

TS.IBWNA2. DE COMMESCÏ, 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du jeudi 3 mars. 

FOCRCACD , me maçon, Clôture, 
i BEUVAI* atné-et Ce , négociait*, J<1-I PiipotjY, m

e
 tailleur , remise g huit, 

heures. 

12 
2 

3 

du vendredi 4 mars, 

CLAVET-GAUBERÏ ei i VBIUJMS , négp-
cians; nouveau syndicat. 

Veuve PROBIRT , marchande de mo-

de». Vérification, 
L'CABJUÈRE , fabricant de miroiterie. 

Syndicat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mars, heures. 

DBVAWT, md de nouveautés , 5 3 

Ei,oi, entrep. de maçonneries , le 
PHILIPPE , md bijoutier, 1? 8 
GARAIT frères, mets tanneurs, le 8 
Daine LÉON LECOYT et MONDAI*, raffi-

neurs'de sel, et MONDAN et femme, 
marchands d'huiles et vins, le 8 

NBCRDEIN , entiep. de bàtimens le 8 
SIGE , ancien tapissier, le 8 
CONDFLOU, md de fournitures d'horlo-

geries, le 8 
CDIBOBT , aRcnt d'affaires, le 8 

12 
12 

1 

1 1(2 
2 

BOUCHET , fabr. de boutons-fleuriste , 

HoFFMAi», directeur-propriétaire de
 9 

1 institution des hommes et fem-
mes à gages, le

 9
 . 

il 

IMPRIMERIE DÉ PIHAN-DELAFOREST 

(MORINVAL ), ru
e
 des Bons-Enfans, 34, 
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RÉUNIES DANS UNE COUVERTURE IMPRIMÉE. CET OUVRAGE CONTINUERA A FORMER CHAQUE ANNÉE 

Un beau vol. in-8 , contenant 500 Gravures 
ENVIRON ET LE TEXTE DE DIX VOLUMES ORDINAIRES IN- 8°. 

Le MAGASIN PITTORESQUE est le premier ouvrage qui ait paru en France à DEUX SOUS, par livraisons d'une 
feuille in-4»

;
de belles gravures accompagnent des articles rédigés avec le plus grand soin, dans un même but et 

sous une même direction, par une Société de littérateurs et de savans. Par une heureuse alliance de la plume et 
du burin , il a réellement résolu un problème de luxe et de bon marché. 
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On souscrit aussi, à Paris et dans les départemens, chez tous les libraires et dans tous les cabinets de lecture, 
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On peut toujours s'abonner, à compter du 1« janvier ou du \" juillet, pour six mois de l'année , savoir : 
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ANCIENS ET MODERNES. 
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PAR SEMAINE , 

A TROIS SOUS LA FEUILLE. 

PRIX DU VOLUME PARFAITEMENT RELIÉ A 

\VANGLAISE : 

Pour Paris. 

On trouve dans cet ouvrage tout ce que l'histoire, les 
mœurs, les coutumes , la littérature , les sciences , les 
beaux-arts, les monumens anciens et modernes, le com-

merce, l'industrie, les voyages, etc., offrent de plus inté-
ressant et de plus curieux. Les choses y sont vues et ap-

préciées avec bonheur, sous l'aspect le plus attrayant, le 
plus animé, sans exagération , sans mélange d'idées ro-

manesques . sans futilité. L'art du dessin n'y est ja-
mais employé dans un but de récréation frivole. 

DANS UNE COUVERTURE IMPRIMÉE. 

Paris. Départemens. 
Pour 6 mois , ou 26 livr 2 fr. 60 c. 3 fr. 60 c. 
Pour un an , ou 52 livr 5 20 7 20 

LIVRAISONS ENVOYEES SEPAREMENT TOUS LES 

SAMEDIS. 

Paris. Départemens. 
Pour 6 mois , lou 26 livr 3 fr. 80 c. 4 fr. 80 c. 
Pour un an, ou 52 livr 7 60 9 50 

7 fr. 

On s'abonne à toutes les époques de l'année ; mais on ne peut pas s'abonner pour moins de six mois. Les abon-

nemens commencent le premier janvier, ou le premier juillet de chaque année. Les personnes qui désirent sous-

crire directement à l'administration , rue du Colombier, n. 30 . sont criées de joindre à leur demande , un mandat 
qu'elles se seront procuré chez le directeur de la poste aux lettres , ou chez un banquier. 

Afin de n'éprouver aucun retard dans l'envoi du Magasin pittoresque: , désigner avec sein la nature de l'abon-
nement , suivant les deux tableaux et les conditions ci-dessus. 

(La poste ne te charge pas de volumes reliés.) 

Toujours empreint d'une grande moralité, le MAGASIN-

PITTORESQUE convient aux deux sexes, à tous les âges à 
toutes les conditions de la vie ; c'est un véritable livre de 
famille. Il sera toujours lu on feuilleté avec profit et agré-
ment par l'ouvrier comme par l'artiste, le savant, l'hom-
me du monde, et par tout homme de goût; les uns y
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prendront ce qu'ils ignorent, les autres y raviveront leurs 
souvenirs et acquerront aussi des notions nouvelles sur 
les matières qu'ils n'ont pas étudiées spécialement. 

BUREAU CENTRAL DES DICTIONNAIRES, RUE DES FILLES-SAINT-THOMAS, 5. 

DICTIONNAIRE 

DES ME 
RÉPERTOIRE BE TOUTES LES C 

Manuels des Manuels, Encyclopédie des 

A G 
ISS AN CES USUELLES, 

et des campagnes , 

MEMBRE DE DIVERSES SOCIÉTÉS SAVANTES, INDUSTRIELLES ET AGRICOLES. 

est le véritable Dictionnaire 

RUSTIQUE; 
> tSUULLli» Jb,JN LEGISLATION ; 6° LE DICTIONN Al H K DES SCIENCES JN Al UKECLES ; 

3» LE DICTÎ ON N A l H E DE PHYSIQUE ET DE CHIMIE, 70 LE DICTIONNAIRE DES JEUX DE CALCUL ET DE HASARD, OU NOUVELLE ACADÉMIE 
A» LE DICTIONNAIRE DE CUISINE; , I DES JEUX, ETC. 

Le meilleur Prospectus du DICTIONNAIRE DES MENAGES est dans l'indication sommaire des matières qu'il contient, et que nous pouvons classer sous 

les dénominations suivantes : 

Agriculture Domestique. 
Tableau des divers modes de eu tura emp]oyé*ien Francs et à l'étran-

ger ; Progrès, inventions et découverte» de l'agriculture , Uni tu Frime 

qu'en Angleterre ; Instrumens aratoires, Mentor du fermier et du pro-
ducteur, Engraii, Récoltes, Conservation des céréales, Procédés agrico-
le, Trsité des vignes et des bois, Conseils agronomiques, Horticulture, 
Botanique, Dessin des jardins d'agrémen». Histoire des plantes, (l»oiogW 
potagère, Parterre, Serres, Pépinières, Flore de la France, rte., etc. 

Codes Domestiques. 
Connaissances sommaires et générales , Education , Morale, Manuel 

de maître 1 de la maîtresse de maison , Technologie u*ue le , Seience 
des gens du moBde, Calendrier des ménages et des cultivateurs , Juris-
prudence du propriétaire , Coutumier ; Théorie de l'usage, etc.; Code du 

garde national. • 

CUISINE. 
Manuel de l'amphitrion, Code du confortable, Vocabulaire des termes 

de cuisine, Conservation des légumes , des fruits et des substance» alimen-
taires, Manière de reconnaître les falsifications auxquelles sont sujette» ces 
substances. Cuisine bourgeoise, Haute cuisine, Cuidne anglaise, Cuisine 
an«l»ine. Menus, Innovations et Inventions gastronomiques, etc. 

OFFICE.—Art du Pâtissier ancien rt moderne, Recetteepour la mani-
pulation d- tomes espèces de pâtisseries, Secrets de friandises, Art du Con-
fi<eur, fabrication de toutes e* pèces de sucre ries, confitures « t sirops; A rt du 
Distillateur , fabrication de liqueurs et de boissons économiques, Guide du 
sommelier, Vinification, Mercorial des vins.etc. 

Médecine Domestique. 

Aperçu des symptômes de chaque malade , Soins préservatifs , Hygiè-
ne, Traîtemens qu'on peut faire soi même, Indications des principaux re-
mèdes, Maux d'yeux, Mal de dents, Mal d'oreilles, Migraines, Moyens 
de les calmer et de les guérir, Plantes médicina'es, Poisons et conire-
poisons, Pharmacie usuelle, secrets sanitaires, etc. 

ANIMAUX DOMESTIQUES. 

Le Poulailler, le Pigeonnier, l'Ecurie, l'Etable, la Volière, etc.; His-
toire naturelle, Procé'er pour élever, engraisser, multiplier les b stiaux et 
tou* les animaux doine.tiques. Produits approximatifs des diverses édu-
cations, Médecine de I» basse-cour, Remèdes contre les épizooties, le Par-
fait bouvier, Manuel du nourrisseur, Foires et marchés pour la vente de 
bétail, etc. 

RÉCRÉATIONS DOMESTIQUES. 

Académie de tons les jeux avec leurs règles, Chasse», Pêches, Plaisir! de 
la campagne, Confection d'une feule d'objets utiles et agréables, Petits 
ouvrages de femmes, Exercices d'adresse, Manières de passer le teirps 
avec profit, Amusemens de l'esprit, Jeux mathématiques, Variétés eu-
1 ieuses, etc. 

INDUSTRIE DOMESTIQUE—Connaissances usuelles et pratiques, Tons les métiers à la portée de l'homme des champs, Fabrication facile et économique de tout ce qui est nécessaire dans un mena je, CoumétiqiM 

eaux, poudres, huiles et secrets de toilette, eau de Cologne, eau de Botot, Procédés et receltes de tons genre», Instructions pratiques pour tous les jours et tous les momens, à l'usagedc toutes les personnes, etc. 

Liste de quelques-uns des mots qui se trouvent dans ce Dictionnaire, composé de plus de 6,000 mots 
ACIER. (Industriedomesttque.) Procédés pour 

le dérouiller, le souder. 

AFFUT. (Chassé.) Divers procédés pour attirer 

le gibier. 
AGNEAU. (Cuisine.) Qualités de cette viande, 

tète, pieds, côtelettes, épigramipe, poitrine, 
blanquette, cervelles, quartier d'agneau a la 
broche, à la poulette, à la bourgeoise, eu mari-

nade, etc. 

CADRAN. (Industrie domestique.) Manière de 
faire et déplacer des eadians solaires, horizon-

tal et vertical. 

CAFÉ. (Office, hygiène.) Traité complet du ca-
fé ; son histoire , sa culture, ses espèces , torré-
ractton, Infusion, ses propriétés, Cale à la crè-
me, au lait, à la sultane, au jaune d'œuf. Glace, 

crème, liqueur, essence de café. Café de bette-
raves, de châtaignes 

CAILLES. (Chasse et cuisine.) Manière de les 
prendre, de les élever; qualité de leur chair ; 
cailles à la broche, à la bourgeoise, en ragoût, 
a l'espagnole, au chasseur, aux truffes, au gra-
tin, au laur er, aux poids, aux laitues, à l'an-
glaise, en e-aisses, en papillotes, aux prunes, au 
riz, au macaroni, grillées, à la milanaise, en pû 
té, en pâté chaud, etc. 

CALENDRIER. (Connaissances usuelles.) Con-
cordance des années et des mois de la révolu-
tion avec le calendrie- ordinaire. 

CANARD. (Animal domestique, cuisine.) L'art 
de les multiplier, de les élever, de les engraisser; 
espèces étrangères, chassé , préparation du ca 
iiard aux navels, à la minime, au vin blanc, aux 
petits pois, aux olives, à la purée, à la bourgeoi-
se, aux bigarades, en salmis, en aiguillettes, 
aux haricots, à l'orange, à diverses sauces; ca-
nard sauvage, etc 

CAROTTES. (Jardinage, cuisine.Kulture, pro-
duit ; espèces, graines, conservation pour i'hl-
vei, purée, esprit de carottes. 

CARPE. (Pèche, cuisine.) l'éche à la ligne, au 
filet : appâts pour les attirer ; préparations ; car-
pe frile

?
 farcie, au bleu, à la sauce blanche, sur 

le gril, à la chamnord, en matelotte, à l'alleman-
de; laitances, quenelles, aspic, fricandeau de 
carpes, -etc. 

CARREAU. (Médecine domestique.) Causes, 
symptômes, traitement de cette cruelle maladie 
qui enlève tant d'enfans. 

CARTES. (Récréation domesllque.) Leur his-
toire; règles générales ; vocabulaire; conseils 
aux joueurs. (Voir aux mots Bète , Mouche, 
Triomphe, Ecarté, Impériale, Piquet, Bouillotte, 
Boston, Whist, Reversis, Pharaon, Trenle-rt-
Quarante, vingt-et-Ln, etc., etc., les règles de 
ces divers jeux.) 

CAVE. (Industrie domestique.) Epreuve de la 
bonté d'une cave; conditions d'une bonne cave, 
conditions au sommeiller. 

CHAMPIGNONS. { Jardin, médecine domesti-
que.) Manière de reconnaître les mauvais ; quels 
sont les bons, avec leurs caractères; instruc-
tion populaire publiée par la préfecture de Pa-
ris ; autres eontrepoisons; culture des champi-
gnons, couches de divers genres, lavage des 
champignons, croûte aux champignons, purée, 
fricassée, sauce de champignons, à la proven-
çale, à la bordelaise, etc.; conservation des 
champignons, etc. 

CHANVRE. (Agriculture.) Son utilité, sa cul-
ture, sa préparation, rouissage dans la terre, à la 
neige, a l'air, etc.; manière de les blanchir. 

CHARANÇONS. (Animaux nuisibles.) Moyen de 
préserver le grain de leurs attaques, manières 
de les détruire, leurs ravages, etc. 

CHARDON. (Industrie domestique.) Ses Pro-
priétés, ses dangers, sa fabrication, son en?*11 

comme chauffage ; pour conservcrl'eait, tu»»' 
tVttre ; pour préserver les pieux de la piMirriLare. 

pour désinfecter les viandes, pour décolorer'» 
vinaigre; comme engrais, pour détruire le 
animaux nuisibles; comme remède. V
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server les sangsues ; charbon de terre, etc., eu-' 
(CHARBON , maladie.) Traitement, remède. 

CHARRUE. (Agriculture) Coiu iaraison tic ton-

tes les charrues etde leurs avantages, Jusque"-
derniers perfectionnerons. 

CHASSE. Code du chasseur. 

CHENILLES." (Agriculture, jardinaje. ) EcJ£ 
nillage, destruction des c aenllles, mayen»

0
' 

loigner les chenilles des légumes et
 <"!*rî, 

bres, chasse aux chenilles, solution aiuere pu 
les faire périr, 

mois.—On souscrit au BUREAU CENTRAL DES DICTIONNAIRES, rue des Filles-St-Thoœas, 5 

tous les libraires de Péris, des départemens et de l'étranger. 

Nou»"iënoD»"dë*ciler seulement que'qnes-uns de* articles rfnff.mé» dans les deux prem ères lettres, où s<* irouvm» rwemblés plus de 600 mots, dont plusieurs offrent des Manuels complets ; es que nous pouvons dire, c-
que la collection des ouvrages dont le DICTIONNAIRE DES MENAGES présente le résumé, coûterait plus de 1,000 francs. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION.
 H( Le DICTIONNAIRE DES MÉNAGES sera composé de cent vingt feuilles in-4°, sur beau papier, 1 1 foimera 1 miéres livraisons

 ;
 les livraisons suivantes paraîtront de semaine en semaine. L'ouvrage sira terminé d ici «-

un très gfos volume et mpact, ou deux volumes de moyenne grosseur, contenant la valeur de seize volumes de ' "">'«- —On souscrit an llIIRRAÏT C.F.NTR AT. HTfS mr.TinVNATit ivfi. «m leilTea.St.Thnmas. 5 1 et*" 
l'in 8° ordinaire.—Prix de la livraison de deux ftuilles, 30 cent.—Prix del'ouvrace complu, pour Paris, 18 fr.; 

pour les départemens, par la poste, 25 fr. 20 cent. Les souscripteurs recevront immédiatement les quinze pre-

NOTA. Les souscripteurs du DICTIONNAIRE DES MÉNAGES (payant le prix de poste , ou 25 f. 20 c.) recevront cinq bulletins de la prime de SOIXÀNTE-QUW 

MILLE FRANCS, dont trente-deux tirages restent à opérer, et auront lieu le 3i mars eourant , le i5 avril prochain , le 00 avril prochain, elle 3i mat prochain
 l

-' 

trente-deux lots composent ensemble la somme de cinquante mille francs, en un lot de trente-deux mille fr., trois lots de deux mille fr. chacun , et 28 lots de 5oo ' 

Si l'on veut recevoir des bulletins de prime qui concourront au tirage de la fin de ce noois, on est prié d'envoyer im 

Ces 

BANDAGES HERNIAIRES, 
A ressorts élastiques, à vis de pression e t à charnière ou brisure (invention WICKHAM),propices pom 

toutes sortes àe hernies, sans sous-cuisses et sans fatiguer nullement les hanches. Pour les voir et les 
essayer, s'adresser à MM. WICKH AM ctHAUT, bréve.tés,rue St- Honoré, 257, près celle Rkhelitu, à Paris. 
Pour s'en procurerpar lettres, envoyer la circonférence du corps et indiquer l'état de la hernie. Ils 
tiennent un assortiment de suspensolrs sur les meilleures constructions. (Il y a une entrée particu-
lière aux cabinets -d'application.) 

AVIS.—Les fermiers de l'établissement thermal de Vichy préviennent le. public 

vnMV
««ne leur dépôt gênerai des Kaux naturelles et des véritables Pastilles de Vichy, 

m/XlZtTYest toujours rue St-Honoré,29S, au coin celle des pyramides. Le succès mérite et 
W altM 4b toujours croissant de leurs produits, a excité plusieurs pharmaciens, et notam-

ment ceux qui avolslnent leur dépôt, i» copier avec une sertile imitation leurs 
prospectus, la forme de leurs bolies etde leurs pastilles, et ils n'hésitent pas a les 

vendre sous le nom de Véritables Pastilles de Vichy. Dans cette conjonctufe, il doivent à la vérité de 
signaler cette fraude, et de dire qu'eux seuls possèdent les sels deVichy, qu'ils n'en fournissent pas an 
oomnierce, et que jamais Ils n'ont vendu ni déposé aucuns de leurs produits dans les maisons qui se 
respectent assez peu pour tromper la confiance par une frauduleuse Imitation. Toutes nos boites sont 
revêtues de notre signature et du cachet ci-dessus, 

HE ROTE S 
M. le docteur Carpenter, assisté d'un médecin 

de la Faculté de Paris, guérit toutes les HERMES 
RÉDUCTIBLES par un moyen prompt (en 20 ou 10 

l'Ecole de Médecine -le Philadelphie, est infaillible, 
et déjà plus de 200 malades ont été guéris. 

M. le docteur Carpenler recevra de 11 heures à 
! heures, rue Neuve-des-Muthurins, 42. 11 ne sera 
réclamé d'honoraires qu'après la guérison. 

immédiatement sa souscription. 

BALEN'S STROP. 
Ce Cuir à rasoir, le meilleur que l'on connaisse en France et en Angleterre, a reçu de J»*JJj!!L|( <t« 
DIERS une médaille d'or il titre d'encouragement. Nous rappelons sa longue durée, Pecou ACIERS une médaille d'or a titre d'encourageincn 

tout repassage, sa propriété d'empèciier le ÏEU DE LA BARBE etsonprixmodiqie (s francs/. 
Le dépôt général du Cuir de lialen et de la Pâte magique est à Paris, chez M. Cléry, coûtent 

levart Montmartre, 3 . On expédie par douzaine et par grosse. (Affranchir.) 

pon-

TRA1TEMENT ANTI -DARTREU X 

Pour la guérison prompte et radicale des mala 
elles de la peau, telles que boutons, clous, luron 
lies, galesanclennes, taches, éphelldes, éruptions, 
aeignes, ulcères, rue Aubry-le-Boucher, n. 5, et à 
la pharmacie, rue J.-J. Rousseau, si. 

« MILLIONS TIVOLI A VIENNE 
2,785 FLORINS. UNE ACTION. 20 FR.— 0 ACT. 100 FR 
La VENTE PAR ACTIONS DU FAMEUX TIVOLI, a 

Vienne, avec toutes ses dépendanses, évaluéà 2 
millions et 2 ,175 florins, valeur de Vienne, contient 
en outre QUATRE SERVICES DE TABLE en argent 
delà valeur de 3o,oso, 25,000, 20,000 15 ,000 flo-
rins ; de plus, 26,098 gains en e-pèces de 10,000, 
5,000 florins, etc.—Le tirage scjerajrrévocable-

1 2265 

mentà Vienne, le 1» mars 1836,
 s0U%oJlw t'*£l 

gouvernement impérial et royal.—1

 nne
 3c" 0 . 

il sera délivré onze actioas, et en su» „
rt

lcuUJ| 

rouge gagnant forcement par un tlra* fr»Bï*j». 
de primes considérables.—P.raspecu»^ <l e 5 

envoi de listes francs déport. 0n e? 
: tirage se ici» ...... i dresser directement, pour cet effet,» ^ 

J. N, TRIER et C% bauq, et rçcev. Généraux a Francfort-'111 

• tic « 


